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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 
Somalie (S/1999/882) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, document 
S/1999/882. 

A Tissue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle le rapport du 
Secretaire general, en date du 16 aout 1999, sur la 
situation en Somalie (S/1999/882). 

II reaffirme son attachement a un reglement glo¬ 
bal et durable de la situation en Somalie, dans le 
respect de la souverainete, de Tintegrite territoriale 
et de Tindependance politique et de l’unite de la 
Somalie, conformement aux principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par 
les effets de plus en plus evidents de T absence de 
fonctionnement d’un gouvernement central en Somalie. 
II deplore le fait que la plupart des enfants ne recoi- 
vent pas de soins medicaux et que deux generations 
n’aient pas pu avoir acces a une education normale. II 
s’inquiete de ce que certaines res sources naturelles 
somaliennes soient exploitees, essentiellement par des 
etrangers, sans reglementation et sans controle. II se 
declare profondement choque d’apprendre que V ab¬ 
sence d’etat de droit et d’ordre public dans le pays 
risque de creer un paradis pour les criminels de toutes 
sortes. 

Le Conseil se felicite des progres qui ont ete 
realises par la communaute internationale pour ce qui 


est d’adopter une approche plus uniforme pour faire 
face a la crise en Somalie. II considere que le Comite 
permanent pour la Somalie, cree il y a un an, a joue 
un role determinant dans le suivi de T evolution de la 
situation en Somalie et a oeuvre en faveur d’une meil- 
leure coordination des activites deployees par les 
differents acteurs externes afin d’eviter que des in¬ 
fluences contraires ne soient exercees et de donner 
toute leur importance aux actions communes. Il preco- 
nise le renforcement de la coordination de ces activites 
qui visent a garantir la paix et la stabilite en Somalie. 

Le Conseil exprime son plein appui aux efforts 
deployes par T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) pour trouver une solution 
politique a la crise en Somalie. A cet egard, il se 
felicite de T initiative prise par le President de Djibouti 
en vue de restaurer la paix et la stabilite en Somalie, 
qui a ete exposee dans la lettre qu'il a adressee le 
23 septembre 1999 au President du Conseil de securite 
(S/1999/1007). Il fait sien l’appel lance par le Presi¬ 
dent de Djibouti aux chefs de guerre pour qu’ils re- 
connaissent pleinement et acceptent le principe selon 
lequel le peuple somalien est libre d'exercer son droit 
democratique de choisir ses propres dirigeants regio- 
naux et nationaux. Le Conseil attend avec interet la 
mise au point definitive des propositions du President 
de Djibouti, laquelle interviendra lors du sommet que 
TIGAD doit tenir sous peu, et il tient pret a travailler 
avec TIGAD et le Comite permanent pour contribuer 
a assurer T unite nationale et le retablissement du gou¬ 
vernement national en Somalie. Il invite les chefs des 
factions somaliennes et toutes les autres parties con- 
cernees a cooperer de fagon constructive et de bonne 
foi aux efforts deployes pour regler la crise. 

Le Conseil demande de nouveau resolument a 
tous les Etats de respecter Tembargo sur les armes 
qu’il a impose par sa resolution 733 (1992) le 23 jan- 
vier 1992 et d'en ameliorer Tefficacite, et de s’abstenir 
de toute action qui pourrait aggraver encore la situa¬ 
tion en Somalie. Il engage vivement les Etats Membres 
qui auraient des informations sur les violations des 
dispositions de la resolution 733 (1992) de fournir ces 
informations au Comite cree en application de la 
resolution 751 (1992) du 24 avril 1992, en vue d’ap- 
puyer ses travaux. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par le 
fait que la situation humanitaire ne cesse de se deterio- 
rer en Somalie. Il demande instamment a tous les Etats 
de repondre genereusement aux appels que lance 
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l’Organisation des Nations Unies pour pouvoir pour- 
suivre ses activites d’aide et de relevement dans toutes 
les regions de la Somalie, en particular celles qui 
visent a renforcer la societe civile. A cet egard, il 
preconise d’ameliorer la capacite de fonctionnement 
des organisations a vocation humanitaire en Somalie 
grace au soutien apporte par les donateurs. 

Le Conseil exprime son appreciation a tous les 
organismes des Nations Unies, aux autres organisations 
et aux particuliers qui ont mene a bien des activites 
humanitaires dans toutes les regions de la Somalie. II 
demande aux factions somaliennes d'assurer la securite 
et la liberte de circulation de tous les personnels 
humanitaires et de faciliter l’acheminement des secours 
humanitaires. A cet egard, il condamne vigoureuse- 
ment les attaques et les actes de violence dont font 
l'objet les travailleurs humanitaires en Somalie et 
l'assassinat de certains d’entre eux, et reaffirme que 
les responsables de ces actes doivent etre traduits en 
justice. 

Le Conseil constate avec satisfaction que malgre 
toutes les difficultes, une paix relative continue de 
regner sur la moitie environ du territoire somalien. A 
cet egard, il note que des administrations locales 
commencent a fournir quelques services essentiels a la 
population somalienne dans certaines parties du pays. 

Le Conseil se felicite des activites deployees par 
la societe civile en Somalie. Il juge encourageantes les 
initiatives politiques prises par des Somaliens, sous la 
forme de conferences regionales souvent organisees 
par des chefs coutumiers et des contacts informels 
entre les clans, en vue de trouver une solution politi¬ 
que a la crise. A cet egard, il souligne que les groupes 
de femmes somaliennes jouent un role actif. 

Le Conseil de securite accueille favorablement la 
poursuite des efforts du Secretaire general et du Bu¬ 
reau politique des Nations Unies pour la Somalie a 
Nairobi. 

Le Conseil encourage le Secretaire general a 
reexaminer le role de l’Organisation des Nations Unies 
en Somalie, en prealable a un renforcement du role de 
celle-ci, en vue de regler de fagon globale et durable 
la situation en Somalie. Ce reexamen pourrait inclure 
le transfert en Somalie de certains programmes et 
organismes des Nations Unies, ainsi que du Bureau 
politique. Il devrait egalement etre Foccasion d’etudier 
soigneusement la situation du point de vue de la secu¬ 


rite, ainsi que les ressources qui seraient necessaires 
pour assurer un climat de securite aux activites des 
Nations Unies en Somalie. 

Le Conseil prend acte de la recommandation fi¬ 
gurant dans le rapport du Secretaire general en date du 
16 aout 1999 selon laquelle la communaute Internatio¬ 
nale devrait envisager de creer des mecanismes qui 
permettraient de faire beneficier d’une aide financiere 
les zones sures et stables de la Somalie, ce avant 
meme le retablissement d’un gouvernement central et 
d’autres institutions officielles, en vue de favoriser la 
souverainete, Fintegrite territoriale et l’independance 
politique et 1’unite de la Somalie. 

Le Conseil demeurera saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1999/31. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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